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Contexte 

Le décret d’application de la directive européenne 95/16/CE relative à la mise sur le marché des 
ascenseurs a été publié au JORF le 27 août 2000 et tous les appareils installés depuis cette date 
doivent désormais se conformer aux exigences requises par ce texte. 
 
La directive définit les exigences essentielles de sécurité pour les nouvelles installations (y 
compris pour leurs composants de sécurité) avec une attention particulière pour la prévention 
contre les risques découlant de la conception et de la construction des machines. Un contrôle de 
la conformité aux exigences essentielles est donc indispensable et concerne la cabine, les 
moyens de suspension et de supportage, le contrôle des sollicitations, la machine, les organes de 
commande. 
 
Sont présumés satisfaire aux exigences essentielles les ascenseurs fabriqués conformément aux 
normes nationales transposant les normes européennes. Des procédures d’attestation de 
conformité aux exigences ont été mises en place. Trois modules qualité ont été instaurés ainsi 
qu’une procédure de contrôle final (ou à l’unité) par un organisme notifié dont la liste a été 
publiée au JOCE du 13 octobre 2000. 

 
En pratique, une douzaine d’organismes français sont habilités, auxquels s’ajoute un grand 
nombre d’organismes européens (un premier comptage effectué à partir du JOCE du 13 octobre 
2000 révèle la certification de 115 organismes européens). C’est le fabricant qui choisit 
l’organisme l’autorisant à délivrer la marque CE. Un certain nombre de réflexions se sont fait 
jour qui suscitent quelques interrogations auprès des autorités de Bruxelles sur le 
fonctionnement de ce dispositif dans les différents pays : 
 

- il n’y a pas homogénéité dans les critères d’habilitation des organismes 
certificateurs en Europe ; 

- les organismes français habilités constatent qu’ils reçoivent peu de demandes par 
rapport à l’importance du nombre d’ascenseurs mis en place ; 

 
C’est dans ce contexte que les autorités de Bruxelles ont demandé à chaque Etat membre un 
rapport d’évaluation sur l’état d’application de la directive depuis sa mise en œuvre. 
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Objectif de l’étude 

 
L’objectif de l’étude est d’évaluer les pratiques du marquage CE des ascenseurs en France 
depuis l’entrée en vigueur du décret d’application : sont donc concernés les ascenseurs mis en 
place au cours de l’année 2001. 
 
L’étude comporte un bilan statistique du marché de l’installation et des attestations de 
conformité délivrées en France, ainsi qu’un diagnostic du respect des procédures 
réglementaires. 
Ce diagnostic a été fait sur la base d’un échantillonnage de vingt installations d’ascenseurs ayant 
reçu une attestation de conformité en 2001, et représentatives des proportions constatées dans le 
bilan statistique. Il n’a pas été jugé nécessaire de prévoir une représentativité géographique, les 
problématiques étudiées étant indépendantes de ce paramètre. Le diagnostic du respect des 
procédures a été réalisé à partir du contenu de chaque dossier, et décliné en fonction des 
différents modules utilisés. 
 
Les points suivants ont été examinés : 

- appréciation sur le dossier technique d’attestation et son contenu ; 
- examen des procès verbaux des composants de sécurité ; 
- identification des essais effectués ; 
- estimation du délai intervenu entre la demande de l’installateur et le marquage 

final ; 
- vérification de l’apposition du marquage CE dans l’ascenseur déclaré conforme à la 

réglementation. 
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1 – L’activité des ascensoristes  
en France en 2001 

1.1 Le nombre d’ascenseurs installés en 2001 

Les statistiques de la FIEEC 
Selon la FIEEC (Fédération des industries électriques, électroniques et de communication), 
7 907 ascenseurs ont été installés par les entreprises du secteur en 2001. Les statistiques 
professionnelles sont toutefois partielles et ne prennent pas en compte la totalité du marché des 
ascenseurs en France. La FIEEC se cale sur le concept de secteur d’activité, qui regroupe 
l’ensemble des entreprises qui exercent la même activité à titre principal (ici 29.2C). Sont donc 
exclues les installations réalisées par les entreprises qui n’appartiennent pas au secteur. 
 
 
Nombre d’ascenseurs installés par les entreprises du secteur (NAF 29.2C) 
 Nombre Croissance  

annuelle 

1999 8 763 3,9% 

2000 8 507 -2,9% 

2001 7 907 -7,1% 
 Source : FIEEC 
 
 

La réalité du marché 
Un chiffre plus représentatif de la réalité situe le marché de l’installation d’ascenseurs en France 
à un total de 8 400 unités en 2001. Cette estimation réalisée par le BIPE regroupe l’activité des 
quatre grands constructeurs (7 070 installations en 2001) ainsi que celle des principaux 
fournisseurs de matériel complet français (SODIMAS et OLEODYNE) et étrangers (italiens et 
espagnols pour l’essentiel).  
 
 
Le marché des ascenseurs en 2001 
 Nombre 

Grands constructeurs (*) 7 070 

Autres fournisseurs (**) 1 330 

Total 8 400 
(*) OTIS, SCHINDLER, THYSSEN, KONE Source : estimation BIPE à partir des données des grands constructeurs 
(**) SODIMAS et OLEODYNE sont les deux plus importants fournisseurs de matériel complet en France  
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1.2 Installations dans les bâtiments neufs et anciens en 2001 
 
En 2001, 80% des installations ont été réalisées dans des bâtiments neufs, soit 6 720 unités. Le 
solde, soit 20% des appareils (1 680 unités), ont équipé des bâtiments existants. Il convient de 
souligner que l’allongement de la durée de vie moyenne des ascenseurs réduit le marché du 
renouvellement (donc le marché des bâtiments anciens). 
 
Sur le marché des bâtiments neufs, la grande majorité des équipements sont de type standard 
(d’une capacité en charge maximale de 630 kg). L’équipement des bâtiments existants implique 
l’obligation pour les ascensoristes d’installer du matériel sur mesure, du fait des contraintes 
liées à la conception des bâtiments et des difficultés conséquentes d’installation (ce qui 
nécessite notamment un bureau d’étude). 
 
 
Installations dans les bâtiments neufs et anciens en 2001 

Existant (20%)

Neuf (80%)

Total : 8 400 unités

 
Source : estimation BIPE 

 
 
Installations dans les bâtiments neufs et anciens en 2001 
 Nombre Part 

Bâtiments neufs 6 720 80% 
Bâtiments anciens 1 680 20% 

Total 8 400 100% 
 Source : estimation BIPE 
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1.3 Installations par type de bâtiment en 2001 
 
L’équipement du logement demeure le marché principal des ascensoristes implantés sur le 
territoire national. 46% des ascenseurs installés en 2001 ont en effet été destinés au marché de 
l’habitation/logement (neuf et existant). 
 
Les marchés du non résidentiel sont très dispersés (bien que représentant plus de la moitié des 
installations). Les bureaux et bâtiments industriels et de commerce constituent les deux marchés 
principaux, deux segments qui présentent de fortes spécificités pour les ascensoristes. Des 
appareils à grande vitesse (supérieure à 1m/s) sont en effet très présents dans les bureaux, et les 
quatre grands ascensoristes sont les seuls à maîtriser la technologie nécessaire à de telles 
installations. Les équipements pour l’industrie et le commerce présentent eux aussi des 
particularités techniques. 
 
 
Installations par type de bâtiment en 2001 (*) 
(répartition du nombre d’ascenseurs installés) 

Hôtels 
(4%)

Industrie & commerce
(11%)

Bureaux (20%)

Hôpitaux 
(8%)

Habitations (46%)

Divers 
(11%)

 
(*) dernières données disponibles Source : Fédération des ascenseurs 
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1.4 Structure du marché de l’installation en 2001 
L’installation d’ascenseurs est très oligopolistique, puisque quatre grands groupes mondiaux 
détiennent près de 85% du marché français (chiffres 2001). Les stratégies de croissance externe 
des groupes ont progressivement réduit le poids des PME qui se positionnent sur des niches. 
 
Inventeur de l’ascenseur et major mondial, OTIS émerge en chef de file dans l’Hexagone ; cette 
filiale du groupe américain UNITED TECHNOLOGIES (27,9 milliards de dollars en 2001) 
détient 30% du marché français de l’installation (2 558 unités, filiales comprises). En seconde 
position, la firme d’origine suisse SCHINDLER (1 574 installations en 2001) occupe 19% du 
marché ; parmi ses filiales, il convient notamment de citer CIEM, AML et TECHNILIFT, autant 
de PME qui ont rejoint le groupe durant la précédente décennie. Deux groupes, l’un allemand et 
l’autre finlandais, se placent en troisième et quatrième position : THYSSEN, avec près de 
1 500 installations, représente 18% du segment ; quant à KONE (17% du marché et 
1 440 installations), il s’est récemment illustré par le rachat de SOULIER, ascensoriste localisé 
à Trappes en région parisienne.  
 
Les PME ont représenté 16% des installations en 2001. Pour la plupart, ces petites entreprises se 
sont positionnées sur des marchés locaux ; à titre d’exemple, ISALP intervient essentiellement 
sur le marché grenoblois. Certaines PME sont par ailleurs présentes dans des villes de 
dimension moyenne ou petite, où les grands ascensoristes ne s’aventurent pas toujours. 
Précisons par ailleurs que la plupart des entreprises rassemblées sous le vocable « PME » sont 
des structures indépendantes. Quelques-unes sont néanmoins rattachées à des groupes (c’est 
notamment le cas de ELITEC, filiale du groupe de mécanique CNIM).  
 
 
Le marché de l’installation en 2001  

OTIS 
(30%) 

SCHINDLER (19%)

THYSSEN (18%) 

KONE
 (17%) 

AUTRES
 (16%)

Total : 8 400 unités

 
 Sources : ascensoristes & BIPE 
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1.5 Localisation des ascensoristes 
La répartition territoriale des effectifs salariés est très polarisée en faveur de l’Ile-de-France, qui 
représente environ 20% du parc de bâtiments existants et de la construction neuve en France. A 
l’échelle nationale, la localisation des établissements est davantage dispersée, du fait de la 
présence de nombreuses PME qui opèrent sur des marchés de dimension locale.  
 
 
Localisation géographique des ascensoristes en 2001 (*) 
Unité : % des effectifs salariés du secteur (NAF 29.2C) 

Autres
(33%)

Centre
(6%)

PACA
(10%)

Rhône-Alpes
(10%)

Ile-de-France
(41%)

TOTAL : 15 967 salariés

 
(*) dernières données disponibles Source : SESSI, EAE 
 
 
Localisation géographique des ascensoristes en 2001 (*) 
Unités : nombre d’établissements et de salariés du secteur (NAF 29.2C) 
 Etablissements Effectifs salariés 

Ile-de-France 74 6 396 

PACA 53 1 660 

Rhône-Alpes 49 1 667 

Centre (1) 18 1 021 

Autres régions 208 5 223 

France 402 15 967 
(*) dernières données disponibles Source : SESSI, EAE 
(1) la présence de la région Centre est attestée par la localisation d’unités de production et de distribution de pièces détachées 
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2 – Les pratiques de contrôle propres  
au marquage CE 

2.1 Rappel de la directive 
 
 
Annexes et modules de la directive ascenseurs (*) 

Titre Annexes/modules Contenu 

Examen « CE »  
de type 

Annexe V / 
ModuleB 

Intervention d’un organisme pour constater la conformité d’un 
exemplaire modèle représentatif. 

Contrôle final Annexe VI Intervention d’un organisme habilité (réalisation des essais et 
contrôles appropriés). L’organisme délivre ensuite une 
attestation d’évaluation de la conformité. 

Vérification à l’unité Annexe X /  
Module G 

L’organisme notifié examine le dossier technique et l’ascenseur. 
Il réalise les essais appropriés (dans ce cas, pas de référence à 
un modèle). 

Assurance qualité 
produits 

Annexe XII /  
Module E 

L’installateur déclare la conformité à un ascenseur type (examen 
CE de type). L’installateur applique un système d’assurance de 
la qualité approuvé pour le contrôle final de l’ascenseur et les 
essais. Son SAQ (système d’assurance qualité) est soumis à la 
surveillance d’un organisme habilité.  

Assurance qualité 
complète 

Annexe XIII /  
Module H 

L’installateur déclare la conformité de l’ascenseur (qu’il y ait ou 
non un ascenseur type). L’installateur applique un système 
d’assurance de la qualité approuvé pour la conception, la 
fabrication, le montage, l’installation, le contrôle final de 
l’ascenseur et les essais. Son SAQ (système d’assurance 
qualité) est soumis à la surveillance d’un organisme habilité. 

Assurance qualité 
production 

Annexe XIV /  
Module D 

L’installateur déclare la conformité en référence à un ascenseur 
type. L’installateur applique un système d’assurance de la qualité 
approuvé pour la production, l’installation, le contrôle final de 
l’ascenseur et les essais. Son SAQ (système d’assurance 
qualité) est soumis à la surveillance d’un organisme habilité. 

(*) Ne sont ici pris en compte que les annexes et modules relatifs à l’installation d’ascenseurs (et non ceux relatifs aux composants) 
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Mod. E/ An. XII (2) 
(qualité produit)    

    

 
ASSURANCE 

QUALITE 
  Mod. D / An. XIV (3) 

(qualité production) 

   

  

 

        
    

 
CONTROLE FINAL 

(annexe VI) 
 

    

    
     

    

     
 

(*) procédure à suivre avant mise sur le marché 
(1) cas où il existe un ascenseur modèle. Soit cet ascenseur modèle a été soumis à un examen CE de type ou conçu selon un référentiel qualité 
(tel que définit dans le module H, annexe XIII) (2) dans ce cas, l’entreprise s’occupe seulement de l’installation (sans production de matériel)  
(3) ici, l’installateur peut-être également fabricant de tout ou parties de l’ascenseur 

 

Ascenseur 
modèle  

(1) 

 
Pas de 
modèle 

QUALITE 
COMPLETE 
(ISO 9001) 

 

(module H) 
(annexe XIII) 

VERIF A 
L’UNITE 

 
(module G) 
(annexe X) 

QUALITE 
COMPLETE 
(ISO 9001) 

 

(module H) 
(annexe XIII) 

EXAMEN 
« CE »  

 

(module B) 
(annexe V) 

 

Mise sur 
le 

marché 
(*) 

 

Autres 
installations 
(selon modèle 

type) 
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Avant la mise sur le marché d’un ascenseur, l’installateur doit se conformer à des procédures de 
vérification de la conformité différentes selon que l’appareil a été ou non conçu et fabriqué 
d’après un modèle. Pour les entreprises qui disposent d’un SAQ (système d’assurance qualité) 
s’ouvre la possibilité d’un autocontrôle. Les entreprises qui n’ont pas de SAQ recourent alors au 
contrôle final (annexe VI) ou encore au contrôle à l’unité (module G, annexe X) : 
 

• Dans le cas où il existe un modèle, ce dernier a été soumis à l’examen « CE de type » 
ou conçu selon un référentiel qualité. L’installateur d’un ascenseur conçu selon ce  
modèle opte ensuite pour un contrôle final s’il n’a pas de système d’assurance qualité. 
Lorsque l’installateur a mis en œuvre un SAQ, il peut se conformer aux modules E, D 
ou H de la directive européenne ; 

 
• Lorsqu’il n’existe pas d’ascenseur modèle, l’installateur doit se conformer au module H 

(annexe XIII) s’il a déjà un système d’assurance qualité, ou, s’il ne dispose pas de SAQ, 
procéder par contrôles à l’unité. Dans les cas d’installations non conformes à la norme 
harmonisée, des contrôles à l’unité notamment pourront être réalisés, en dépit de 
l’existence d’un SAQ.  
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2.2 Vue d’ensemble 
 
Modes de contrôle des ascensoristes 

Délégation 
du contrôle (8%)
(annexes 6 et 10 
de la directive)

Défaut de contrôle 
final (3%) 

Autocontrôle (89%) 
(annexes 12,13,14 

de la directive)

Total : 8 400 ascenseurs installés

 
Sources : DGUHC et estimation BIPE 

Modes de contrôle des ascensoristes 
 Nombre Part 

Autocontrôle 7490 89% 

Délégation aux ON (*) < 680 Environ 8% 

Défaut de contrôle final > 230 Environ 3% 

Total 8 400 100% 
(*) organismes notifiés français et étrangers Sources : DGUHC et estimation BIPE 
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(*) ONF : organismes notifiés français pour le contrôle final et la vérification à l’unité 

 
Autocontrôle  

7 490 

 
Délégation ONF 

(*) 

 
584 

 
Solde 

 
326 

 

Appareils installés 
en France en 2001 

 
8 400 

 
MODE DE CONTROLE 

NOMBRE 
D’APPAREILS 
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2.3 Prépondérance de l’autocontrôle et de la délégation aux ONF 

Près de 90% des ascenseurs installés par autocontrôle 
En 2001, près de 7 500 appareils installés ont fait l’objet d’une procédure d’autocontrôle. Le 
contrôle interne est très largement prépondérant chez les grands constructeurs : 
 

• Près de 6 900 appareils ont suivi une procédure d’autocontrôle (en 2001) chez les quatre 
grands constructeurs. Ces grandes entreprises ont toutes mis en place un système 
d’assurance qualité avec le choix du « module H » de la directive (à l’exception de 
KONE avec son module D, annexe XIV). Ces grands constructeurs peuvent ainsi 
maîtriser en interne les vérifications finales afférentes aux équipements ; 

 
• Les PME ont contrôlé 600 appareils en interne en 2001. Pour la plupart, les PME qui 

maîtrisent cette procédure ont choisi le « module D » de la directive avec beaucoup 
d’installations dans le neuf. Les PME qui disposent du « module H » se positionnent 
davantage sur le marché de l’ancien. Ces PME possèdent en interne des compétences en 
matière de conception (présence d’un bureau d’étude).  

 

L’autocontrôle en 2001 
 Nombre Part 

Grands constructeurs (*) 6 890 92% 

PME (**) 600 8% 

Total 7 490 100% 
(*) OTIS, SCHINDLER, THYSSEN, KONE Source : estimation BIPE 
(**) autres entreprises non rattachées aux grands constructeurs 

Moins de 10% des appareils installés avec une délégation de contrôle aux ONF  
(organismes notifiés français) 
En 2001, 584 certificats d’attestation de conformité ont été délivrés par les ONF (organismes 
notifiés français). 517 interventions de contrôle final (annexe VI de la directive) ont été 
réalisées, contre 67 vérifications à l’unité (annexe X de la directive).  
Les PME nationales sont la clientèle principale des ONF. En 2001, elles ont été à l’origine de 
514 interventions. Les grands constructeurs délèguent quant à eux très peu de contrôles et se 
limitent aux vérifications à l’unité (70 en 2001). La délégation du contrôle final (annexe VI de 
la directive) des installations est en effet inexistante chez les quatre grands ascensoristes. 
 

Les certificats de conformité délivrés par les ON français en 2001 
 Nombre Part 

PME (*) 514 88% 

Grands constructeurs (**) 70 12% 

Total 584 100% 
(*) autres entreprises non rattachées aux grands constructeurs Source : estimation BIPE 
(**) OTIS, SCHINDLER, THYSSEN, KONE 
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(*) ONE : organismes notifiés étrangers pour le contrôle final et la vérification à l’unité 
 

 
Solde 

 
326 

 
ONE (*) 

 
Défaut de 
marquage 

 
< 100 

 
> 230 

 
MODE DE CONTROLE 

NOMBRE 
D’APPAREILS 
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2.4 Les organismes notifiés étrangers et le défaut de contrôle 

Un solde résiduel supérieur à 300 appareils en 2001 
Un solde de 326 appareils se fait jour en 2001. Ces équipements n’ont emprunté ni le circuit de 
l’autocontrôle ni celui de la délégation de contrôle auprès d’un ONF (organisme notifié 
français) : 
 

• Les délégations de contrôle et de vérifications à l’unité aux organismes notifiés 
étrangers sont estimés à moins d’une centaine en 2001 (avis partagé par les organismes 
notifiés français et étrangers). Pour l’essentiel, les délivrances de certificats sont le fait 
des opérateurs italiens et allemands. La présence d’ascensoristes frontaliers peut 
favoriser l’activité des ONE (organismes notifiés étrangers) en France, dont certains ont 
implanté des filiales dans l’Hexagone ; 

 
 

• Le défaut de contrôle semble prépondérant au sein du solde des appareils installés en 
2001. Plus de 230 équipements, soit 2,7% des appareils, sont passés au travers de toute 
forme de vérification et par conséquent de marquage CE. Certaines PME semblent 
concernées, notamment celles qui appartiennent à la branche et n’exercent pas l’activité 
d’installateur d’ascenseur à titre principal. Il convient de souligner que des groupes 
leaders peuvent aussi être concernés par le défaut de marquage. 

 
 
 
 
Solde résiduel 
 Nombre 

Délégation ONE (*) < 100 

Défaut de contrôle > 230 

Total 326 
(*) organismes notifiés étrangers Source : estimation BIPE 
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3 - Observations de terrain 

3-1 L’échantillon des visites 

Répartition des visites par type d’entreprise 
En accord avec la DGUHC, le BIPE a construit un échantillon réservant une part importante de 
visites (12 au total) aux équipements installés par des PME. Certes, les petites entreprises ont 
une moindre activité que les groupes ; néanmoins, elles présentent un intérêt particulier au plan 
statistique du fait de la plus grande hétérogénéité de leurs pratiques. Cette diversité existe tant 
au plan de leurs marchés, que des modes de contrôle instaurés. Pour le reste, 8 visites ont été 
réalisées sur des appareils installés par les quatre grands groupes du secteur, avec deux examens 
par entreprise.  
 
Répartition par type d’entreprise 
 Nombre de visites 

Grands constructeurs (*) 8 

PME 12 

Total 20 
(*) OTIS, SCHINDLER, THYSSEN, KONE 

Répartition des visites par type de bâtiment 
L’échantillon (20 appareils) a réservé plus de la moitié des visites à des équipements installés 
dans des logements, soit un total de 11 unités ; le reste a concerné du matériel présent dans des 
bâtiments non résidentiels (9 visites). Les inspections ont donné une part prépondérante aux 
bâtiments neufs (13 visites), et les examens d’installations dans l’existant ont été au nombre de 
sept.  
 
Répartition par type de bâtiment 
 Logements Bâtiments 

non résidentiels Total 

Bâtiments neufs 7 6 13 
Bâtiments anciens 4 3 7 

Total 11 9 20 
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3-2 Les procédures d’évaluation de la conformité 
Tous les appareils visités par le BIPE ont été soumis à une procédure d’évaluation de la 
conformité, sur la base des éléments communiqués par les entreprises. 

Le « Module H » (annexe XIII) prépondérant chez les groupes 
Rappelons que les groupes leaders ont tous une attestation de type Module H, annexe XIII de la 
directive, à l’exception de KONE (module D, annexe XIV). Au delà de l’aspect organisationnel, 
la conformité du produit résulte à la fois de la mise en place de systèmes d’assurance qualité 
pour la conception, mais aussi d’examens CE de type, notamment pour les appareils sans local 
de machine. C’est notamment le cas du GEN 2 de OTIS ou encore du Smart et de l’Eurolift de 
SCHINDLER par exemple. KONE dispose lui aussi d’un certificat CE de type pour le 
Monospace. 

« L’annexe VI » pour les PME installatrices d’appareils complets 
Du côté des PME auditées, une large place est encore accordée à la délégation du contrôle final 
(ou à l’unité) auprès d’un organisme notifié. C’est le cas pour 8 entreprises (sur 12), soient 
250 machines sur les 380 installées en 2001 par les PME de notre échantillon. Aucun organisme 
étranger ne ressort de l’analyse des attestations. Une majorité de PME (8 sur 12) installent des 
« appareils complets », dont la conception est attestée par un engagement de conformité du 
constructeur.  

La montée en force du Module D, annexe XIV de la directive 
Le nombre d’installations sous autocontrôle est inéluctablement amené à augmenter à moyen 
terme. Cinq PME de notre échantillon sont d’ores et déjà engagées dans une procédure de 
certification Iso (ce qui correspond à plus d’une centaine de machines). Ces ascensoristes 
souhaitent se diriger vers l’assurance qualité, tant pour des raisons commerciales (effet d’image) 
que de compétitivité. Le coût d’un contrôle final est en effet de près de 500 euros (environ 
3 300 francs), ce qui pèse sur une marge déjà faible, surtout sur le marché des bâtiments neufs. 
Rappelons néanmoins que le coût global d’une certification peut atteindre 90 000 euros (près de 
600 000 francs) pour certaines PME. Dès lors que certaines d’entre elles installent très peu 
d’ascenseurs (moins de 5 ou 10 par an), les raisons économiques (marge) ne sont plus 
pertinentes. 

3-3 L’analyse du respect des procédures 

Mises en service avant les levées de réserves 
Parmi les visites réalisées, 4 installations ont été mises en service avant la levée totale des 
réserves. Un décalage de deux jours est à noter sur un appareil entre la déclaration de 
conformité, donc la mise en service, et la vérification finale de l’appareil. Une mise en service 
prématurée de trois semaines a par ailleurs été observée, et une autre de plusieurs mois. Enfin, 
soulignons le cas d’une déclaration de conformité antérieure à la première venue de l’organisme 
notifié ! 
Dans la majorité des cas, les réserves concernent apparemment des éléments mineurs. Sans 
mettre en péril la sécurité des usagers, elles concernent davantage l’activité des techniciens de 
maintenance. De l’avis des ascensoristes et des organismes notifiés, les réserves restantes sont le 
plus souvent relatives aux autres corps d’état du bâtiment, dont l’intervention est décisive pour 
le marquage CE des appareils. Toujours de l’avis des organismes notifiés consultés, la mise en 
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service anticipée est très courante dans la profession, tant pour les PME que les grands groupes. 
Elle est notamment liée aux habitudes de « réception avec réserves », propres au secteur du 
bâtiment. 

L’absence de marquage CE 
Une absence de marquage CE a été observée dans certaines cabines d’ascenseurs. Au total, 
4 installations (sur 20) ont révélé un défaut de marquage. Ce défaut d’identification CE relève 
notamment du fait des usagers qui, pour certains, sont prompts à enlever toute forme de 
marquage, dès lors que celui ci n’est pas inviolable (plus particulièrement dans les zones 
d’habitation dites sensibles). De plus, certains ascensoristes n’apposent qu’une simple étiquette 
autocollante en cabine. La meilleure solution consiste à procéder par gravure sur métal en 
cabine, telle que pratiquée par certains opérateurs. 

Pas de fraude majeure 
Outre ces remarques, il n’a pas été constaté d’entorse majeure à la directive, tel qu’un défaut de 
contrôle final par exemple. Il semble pourtant que cette pratique perdure chez quelques 
installateurs, les clients n’étant pas toujours très au fait des contraintes imposées par la directive 
européenne. Les syndics, par exemple, ne sont pas toujours informés de la nécessité de mener 
une procédure d’évaluation de la conformité des appareils.  

3-4 Les mesures à prendre 

Faire progresser la culture « CE » auprès des partenaires 
Si la rédaction du guide sur le marquage CE a été positive, du chemin reste encore à faire pour 
que progresse la culture « CE » chez les partenaires des ascensoristes. Il conviendrait, en effet, 
de sensibiliser davantage les entreprises générales pour qu’elles exercent les pressions 
nécessaires auprès des autres corps d’état. De l’avis des ascensoristes et des organismes notifiés, 
les pressions actuellement exercées par les maîtres d’œuvre (qui ont un véritable pouvoir 
financier sur leurs prestataires) sont insuffisantes pour que les travaux annexes (aération en 
gaine, etc.) soient réalisés dans des délais acceptables. Les ascensoristes sont donc pris en otage 
et tenus responsables de travaux qui ne relèvent pas de leur lot. Or, leur pouvoir d’influence 
reste très faible face à des corps de métier sur lesquels ils n’ont pas d’emprise contractuelle 
(surtout pour des installations dans des bâtiments neufs).  
 
Soulignons, en outre, que les ascensoristes subissent de fortes pressions de la part de leurs 
clients maîtres d’œuvre, qui demandent une mise en service au plus tôt des appareils. Les PME, 
dont la trésorerie ne peut souffrir de délais de paiement trop importants, sont plus 
particulièrement touchées. Selon certains ascensoristes, la responsabilité des interfaces devrait 
relever des entreprises générales, et non des professionnels de l’ascenseur. 
 
Quelques personnes interrogées ont aussi insisté sur les difficultés rencontrées à la remise du 
document propriétaire. Des obstacles existent parfois pour identifier l’interlocuteur clé, qui n’est 
souvent qu’un intermédiaire entre l’installateur et le « gardien final », par exemple le syndic. Il 
semble que les syndics n’aient d’ailleurs pas toujours en main ce document qui, outre les 
informations concernant l’attestation de conformité, donne des consignes d’utilisation de 
l’appareil. Dans de nombreux cas, le document est posé dans la salle des machines, faute de 
bien identifier l’interlocuteur. 
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Renforcer la surveillance du marché 
De l’avis de certains ascensoristes et organismes notifiés, il ressort que l’instauration par l’Etat 
d’un véritable contrôle du marché est indispensable. Des craintes sont en effet émises quant à 
l’internalisation du contrôle final par les ascensoristes quelle que soit leur taille. Il existe en effet 
une contradiction fondamentale au fait d’être en même temps juge et partie.  
De fortes tensions peuvent se faire jour entre la nécessité légale de respecter la directive et les 
contraintes financières du marché et de la rentabilité.  
 
La montée en puissance de l’autocontrôle plaide aussi pour une surveillance plus étroite du 
marché, d’autant que la sous-traitance est importante. Le nombre d’installations sous 
autocontrôle est en effet inéluctablement amené à augmenter, à moyen terme. De nombreuses 
PME sont d’ores et déjà engagées dans une procédure de certification Iso. Il n’est pas interdit de 
penser que le phénomène identifié en Ile-de-France se développe au niveau national, ainsi que le 
prévoient plusieurs opérateurs locaux. 
 

Instituer la formation d’ascensoriste 
Il semble évident que la formation est une des composantes de la bonne qualité et de la sécurité 
des installations, donc du respect des contraintes imposées par la directive. 
Il faut signaler qu’un accord de partenariat a été signé en février 2003 entre le Président de la 
Fédération des ascenseurs et le Ministre de la Jeunesse, de l’Education Nationale, et de la 
Recherche. Cet accord prévoit notamment le développement de formations complémentaires qui 
existent déjà mais de façon isolée, ainsi que l’ouverture de sections spécialisées dans les lycées 
préparant au BEP et au Baccalauréat professionnel. 
L’importance de la formation prend aussi toute sa mesure au regard de la montée en puissance 
de l’autocontrôle dans la profession, d’autant que la sous-traitance est importante. 
L’institution d’un diplôme ou d’une formation spécifique pour les techniciens chargés en 
interne du contrôle final des appareils, pourrait être une des mesures à prendre dans le futur. 
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